
Article 6

1. Chaque Btat contraotant accordera le traiternent national aux organis-
mes de radiodifEusion toutes les fois que l'une des conditions suivantes se trou-
vera remplie:

a) le siège social de lorganisme de radiodiffusion est- situé dans un autre
Etat contractant;

b) Pémision a été diffusée par un émetteur situé sur le territoire d'un
autre Etat contractant.

2. Tout Etat contractant peut, par une notifeation déposée auprès du
Secrétaire général de POrganisation des Nations Unies, déclarer qu'il n'accor-
dera de protection à des émissions que si le siège social de l'organisme de radio-
diffusion est situé dans un autre Etat contractant et si l'émission a été diffusée
par un émetteur situé sur le territoire du même Etat contractant. Cette notif-
cation peut être faite au moment de la ratification, de l'acceptation ou de P'adhé-
sion, ou à tout autre moment; dans ce dernier ces, elle ne prendra effet que six
mois après son dépôt.

Article 7

La protection prévue par la présente Convention en faveur des artistes
interprètes ou exécutants devra permettre de mettre obstacle:

a) à la radiodiffusion et à la communicstion au public de leur exécution
sans leur consentement, sauf lorsque Pexécation utilisée pour la radiodifusion
ou la communication au public est elle-même déjà une exécution radiodiffusée
Ou est faite à partir d'une fixation ;

b) à la fixation sans leur consentement sur un support matériel de leur
exécution non fixée;

c) à la reproduction sans leur consentement d'une fixation de leur exé.
cution :

(i) lorsque la première fixation a elle-même été faite sansleur consen-
tement;

(il) lorsque la reproduction est faite à des fins autres que celles pour
lesquelles ils ont donné leur consentement;

(iii) lorsque la première fixation a été faite en vertu des dispositions
de l'article 15 et a été reproduite à des fins autres que celles visées par ces dispo-
sitions.

- 2. (1) Il appartient à la législation nationale de PlEtat contractant sur le
territoire duquel la protection est demandée de pourvoir à la protection contre
la réémission, la fixation aux fins de radiodiffusion et la reproduction d'une telle
fixation aux fins de radiodiffusion, lorsque l'artiste interprète ou exécutant a
consenti à la radiodiffusion.

(2) Les modalités d'utilisation par les organismes de radiodifusion des
fixations faites aux ans d'éaission radiodiffuéem seront rgl selon la légis-
lation nationale de PEtat contractant sur le territoire duquel la protection est


